
Aide mémoire historique pour les Journées Nationales Prison 2017
« Prison – Les oubliés de la société »

1931
Création par quelques membres de la Société Saint Vincent de Paul de l’OVDP (Œuvre de la Visite
des  Détenus  dans  les  Prisons)  qui  deviendra  l’Association  Nationale  des  Visiteurs  de  Prison
(ANVP) en 1991.

1945
Le  procureur  Paul  AMOR,  incarcéré  durant  l’Occupation  pour  fait  de  résistance,  est  nommé
directeur  de  l’Administration  pénitentiaire.  Il  met  en  œuvre  une  réforme  pour  favoriser
l’amendement et le reclassement social du condamné.

1971
Création du Groupe d’information sur les prisons (GIP), animé par Michel FOUCAULT, Jean-Marie
DOMENACH et Pierre VIDAL-NAQUET. En 1972, dissolution lors de la création du Comité d’action
des prisonniers (CAP), animé par Serge LIVROZET.

1974 Valéry GISCARD d’ESTAING, Président de la République, visite une prison de Lyon :  « La prison,
c’est la privation de la liberté d’aller et de venir et rien d’autre ».

1976
Création du Groupement Etudiant National d’Enseignement aux Personnes Incarcérées  (Genepi)
et de l’Association Réflexion-Action Prison et Justice (ARAPEJ) par quatre aumôniers de prison.
Avec la CIMADE, elle réalise une exposition « La prison dans la ville ».

1983
La Ligue des Droits de l’Homme choisit comme thème de congrès : « Délinquance - Prison ».
Des associations se créent pour l’accueil des familles de détenus à Lyon (le San Marco), à Nancy
(le Didelot), à Loos (Trait d’Union)...

1985 Jacques  GAMBIER,  détenu  à  Fleury-Mérogis,  crée  l’Association  Syndicale  des  Prisonniers  de
France (ASPF), dissoute l’année suivante.

1989
Gilbert BONNEMAISON est désigné comme médiateur à l’occasion d’un mouvement national des
surveillants. Il rédige un rapport à propos de « la modernisation du service public pénitentiaire ».
L’introduction s’intitule « Les oubliettes de la société ».

1990 Bernard  BOLZE,  qui  a  effectué  deux  mois  de  prison  pour  insoumission,  crée  l’Observatoire
International des Prisons (OIP) pour le respect des droits des personnes détenues.

1991
Création  de  la  Fédération  des  Associations  Réflexion-Action,  Prison  et  Justice  (FARAPEJ),  à
l’initiative des premières Journées Nationales Prison. Depuis une quinzaine d'années, les JNP sont
organisées par le Groupe National de Concertation Prison (GNCP)

1993
Jeannette FAVRE, une assistante sociale qui a exercé ses fonctions 14 ans à la prison de Saintes,
fonde la  Fédération Régionale  des Associations gérant des Maisons d’accueil des familles de
détenus (FRAMAFAD). L’UFRAMA sera créée en 2000.

2000
Véronique VASSEUR publie un livre : « Médecin-chef à la prison de la Santé ». Les deux chambres
du Parlement décident de créer des commissions.
Le titre du rapport du Sénat : « Prisons : une humiliation pour la République ».

2006 Le Conseil de l’Europe adopte les nouvelles « règles pénitentiaires européennes ».

2007 Adoption de la loi créant le Contrôleur général des lieux de privation de liberté. Premier titulaire :
Jean-Marie DELARUE.

2009 Mise en vigueur de la loi pénitentiaire inspirée des nouvelles règles pénitentiaires européennes.

2014 La  loi Taubira vise notamment à éviter les courtes peines de prison.  Création de la  contrainte
pénale, très peu mise en œuvre par les juges.

2017 François HOLLANDE, Président de la République, se rend en compagnie du Ministre de la Justice à
la maison d’arrêt de Villepinte et il dialogue avec les détenus du « module respect ».


